Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'impact de la crise financière puis économique sur les droits de l'homme, adoptée par la Commission le 2 juillet 2013
1.
Rapporteur: Inese VAIDERE (PPE/LV)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0057/2013 / P7_TA-PROV(2013)0179
3.
Date d'adoption de la résolution: 18 avril 2013
4.
Objet: impact de la crise financière puis économique sur les droits de l'homme – rapport annuel de l'UE concernant la stratégie de l'Union dans le domaine des droits de l’homme

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution passe en revue un large éventail de questions, censées être liées à la crise, ayant une incidence perceptible sur les droits de l'homme. Elle salue les mesures prises à ce jour par l'UE, mais invite cette dernière à redoubler d'efforts dans le cadre d'une action concertée de défense des droits de l'homme.

D'une manière générale, la résolution émet un certain nombre d'injonctions d'ordre plutôt général, esquivant les écueils représentés par des définitions précises et des rapports de causalité directe et traduisant toute la palette des opinions qui ont contribué à un processus d'élaboration inclusif.

Un certain nombre de questions soulevées par la résolution ont déjà été abordées par le cadre stratégique et le plan d'action de l'UE en matière de droits de l'homme et de démocratie, adoptés le 25 juin 2012 par le Conseil et approuvés ultérieurement par le président du Parlement.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Les mesures suivantes sont identifiées au moyen du numéro des paragraphes de la résolution.

2.
La Commission partage l'avis selon lequel des efforts supplémentaires sont nécessaires pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) d'ici 2015. Tout récemment, dans les conclusions du Conseil sur le «programme général pour l'après-2015», l'UE et ses États membres ont réaffirmé leur attachement à la déclaration du Millénaire et au document final du sommet 2010 sur les OMD et insisté sur le fait qu'ils restaient engagés à tout mettre en œuvre pour contribuer à la réalisation des OMD d'ici 2015, au moyen notamment de la mise en œuvre du programme pour le changement, qui guidera également la programmation des instruments de coopération extérieure de l'UE au titre du cadre financier pluriannuel 2014-2020.

6.
La lutte contre l'impunité et l'aide aux réformes du secteur de la justice sont des thèmes permanents de l'engagement de l'Union. L'UE a une politique globale de soutien à la Cour pénale internationale (universalité du statut de Rome et complémentarité à l'échelon national et régional). En 2012, la Commission a organisé un appel de propositions à hauteur de 6 000 000 EUR pour soutenir la mise en œuvre, par les ONG, de la politique de l'Union concernant la Cour pénale internationale. La Commission fournit aussi un soutien ciblé, à hauteur de 1 000 000 EUR, à la Cour pénale internationale pour des actions d'information. En mars 2013, un document de travail conjoint du SEAE et des services de la Commission intitulé «Promouvoir le principe de complémentarité» a été adopté. Ce document émet des suggestions pratiques concernant le moyen d'utiliser le principe de complémentarité au niveau national tout en respectant le statut de Rome. L'État de droit et d'autres éléments de bonne gouvernance se retrouveront dans la programmation au titre du cadre financier pluriannuel 2014-2020.

7.
Une approche plus proactive de l'UE en matière de droits économiques, sociaux et culturels est en cours d'élaboration, conformément au point 9 du plan d'action de l'UE en faveur des droits de l'homme et de la démocratie, prévoyant des contacts renforcés avec les acteurs des Nations unies dans ce domaine et un meilleur usage du dialogue sur les droits de l'homme, afin d'aborder les questions relatives aux droits économiques, sociaux et culturels.

9.
L'UE continuera de soutenir l'éducation aux droits de l'homme dans le monde au moyen de toute une batterie d'instruments financiers, dont l'IEDDH. Les projets promus par des établissements universitaires et des ONG de différentes régions visent un grand éventail de personnes, allant des enfants scolarisés aux responsables de communauté, en passant par les autorités policières et les groupes les plus vulnérables. Le Centre Interuniversitaire Européen pour les Droits de l’Homme et la Démocratisation (EUIC) et son réseau de programmes régionaux de master en droits de l'homme et démocratisation, qui regroupe plus de 80 universités dans le monde, est un exemple de projet réussi dans ce domaine.

10.
Le financement de la facilité de soutien à la société civile au-delà de 2013 continue d'être examiné.

11.
Le plan d'action de l'UE en faveur des droits de l'homme et de la démocratie a pour premier objectif d'«intégrer les droits de l'homme dans les analyses d'impact, lorsqu'elles sont effectuées pour des propositions législatives et non législatives, des mesures d'exécution et des accords commerciaux qui ont des répercussions économiques, sociales et environnementales importantes, ou définir des politiques futures en la matière». La mise en œuvre du plan d’action est en cours.

12.
L'APD est un élément important, qui fait office de catalyseur, pour l'ensemble des moyens financiers disponibles pour aider les pays en développement qui en ont le plus besoin. Alors que l'ensemble de l'APD des États membres a diminué en 2012, l'UE a tenu son rang de premier donateur mondial d'APD, étant toujours à l'origine de plus de la moitié de l'APD versée aux pays en développement. Dans le rapport annuel 2013 adressé au Conseil européen de juin 2013 concernant les objectifs d'aide au développement de l'UE, les États membres de l'UE se sont engagés à respecter l'engagement formel de l'UE à consacrer collectivement 0,7 % de son RNB à l'aide publique au développement (APD) d'ici 2015, contribuant ainsi de manière décisive à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. Dans ce rapport, l'UE et ses États membres confirment l'ensemble de leurs engagements individuels et collectifs en matière d'APD, en tenant compte de circonstances budgétaires exceptionnelles.

13.
La Commission s'engage à promouvoir une approche de la coopération au développement basée sur le droit. Dans les conclusions de sa communication «Accroître l’impact de la politique de développement de l’UE: un programme pour le changement», le Conseil plaide en faveur d'une approche fondée sur le droit, promouvant notamment le droit à un accès universel et non discriminatoire aux services de base, la participation aux processus politiques démocratiques, la transparence et l'obligation de rendre des comptes, la justice et l'État de droit, en mettant l'accent sur les pauvres et les groupes vulnérables. Une boîte à outils est en cours d'élaboration. Elle fournira des orientations au SEAE et à DEVCO, et aux délégations de l'UE en particulier, sur la manière de passer à une approche fondée sur le droit et d'intégrer la question des droits de l'homme dans le programme mondial pour le développement.

15.
L'UE insère des clauses relatives aux droits de l'homme dans tous les accords-cadres politiques conclus avec des pays tiers ou, en l'absence d'accord-cadre politique approprié, dans les accords commerciaux. Lorsqu'il existe un accord-cadre politique contenant une clause relative aux droits de l'homme, tout accord de libre-échange passé avec le pays concerné sera lié à l'accord-cadre politique par l'intermédiaire d'une clause passerelle.

19.
La Commission confirme le soutien de l'UE à l'objectif international de l'accès universel à l'énergie pour 2030.

20.
Le plan d'action de l'UE en faveur des droits de l'homme et de la démocratie prévoit que le SEAE élaborera des critères pour l’application de la clause relative aux droits de l’homme et l'élaboration de ces critères est effectivement en cours. Le plan d'action contient également un engagement à procéder à un réexamen des bonnes pratiques lors de l'application des articles 8 et 96 de l'accord de Cotonou, y compris sur la manière d'assurer le suivi.

26.
La proposition de Fonds mondial pour la protection sociale ne s'est pas encore concrétisée et la Commission n'est donc pas en mesure de l'appuyer.

38.
Depuis le début du Printemps arabe, l'UE a mis en place une politique dynamique visant à épauler la transition économique dans cette région. Les négociations sur un accord de libre-échange approfondi et complet avec le Maroc ont débuté en mars 2013 et les préparatifs en vue de telles négociations avec la Tunisie sont sur le point d'être conclus. Les préparatifs concernant la Jordanie se poursuivent et pourraient être entamés avec l'Égypte. La Commission a adopté une proposition d'aide macrofinancière à la Jordanie pour un montant de 180 000 000 EUR, qui attend d'être adoptée par le Conseil et le Parlement. La Commission envisage également une proposition d'aide macrofinancière à l'Égypte.

Consécutivement à l'extension de son mandat en octobre 2011, la BEI peut à présent offrir, outre l'enveloppe de 8 700 000 000 EUR disponible pour la région pour la période 2007-2013, des prêts supplémentaires à hauteur de 1 700 000 000 EUR dans la région du sud de la Méditerranée. L'UE a contribué à la ratification rapide du mandat élargi de la BERD, ce qui lui a permis de mobiliser 1 000 000 000 EUR pour des actions en Égypte, au Maroc, en Tunisie et en Jordanie.

Au total, la somme promise par la Commission aux pays du voisinage méridional au cours de la période de programmation 2007-2013 s'élève à 9 573 000 000 EUR, dont une enveloppe de 1 255 000 000 EUR mobilisée uniquement en réaction au Printemps arabe et aux besoins humanitaires qu'il a suscités en Libye et en Syrie. En réponse aux révolutions arabes, l'UE a réorienté son aide et fourni des fonds supplémentaires par l'intermédiaire du nouveau programme SPRING (540 000 000 EUR pour 2011-2013). Mis bout à bout, ce sont 700 000 000 EUR de nouveaux prêts qui ont été fournis aux pays du voisinage méridional pour la période 2011-2013, en plus des 3 500 000 000 EUR déjà programmés au titre de cette période. Au total, l'UE a décaissé à ce jour plus de 2 000 000 000 EUR depuis début 2011 en faveur de la région. À ce jour également, 1 303 900 000 EUR sont prévus pour le Proche-Orient et l'Afrique du Nord en 2013.

47.
L'application universelle des droits de l'homme devrait être une caractéristique essentielle du cadre pour l'après-2015. Dans ses conclusions sur le «programme général pour l'après-2015», le Conseil a insisté sur le fait que le cadre pour l'après-2015 devrait garantir une approche basée sur le droit englobant l'ensemble des droits de l'homme, tout en abordant les questions relatives à la justice, à l'égalité, à l'équité, à la bonne gouvernance, à la démocratie et à l'État de droit, en mettant fortement l'accent sur l'émancipation et les droits des femmes et des jeunes filles, ainsi que sur l'égalité hommes-femmes. Il est également convenu qu'il devrait y avoir un ensemble unique de buts précis, avec des objectifs et des indicateurs sur le plan qualitatif et quantitatif qui soient mesurables.

48.
«Global Pulse» est financé par les contributions volontaires d'États membres des Nations unies et d'organismes privés à caractère philanthropique. Comme toujours, la Commission étudiera toute demande de financement éventuelle au cas par cas.
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